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PROGRAMME 

D’ORIENTATIONS 

ET D’ACTIONS

2023-2025

Moyens 
humains

Moyens 
numériques

GEPP de branche pour répondre aux 
besoins des Services/aux enjeux 

de la réforme

Lutte contre la pénurie de médecins du 
travail via l’amélioration de l’utilisation 
du temps médical et de l’attractivité du 

secteur auprès 
des futurs médecins

Démarche de mutualisation 
des pratiques, méthodes et outils, 

au sein du réseau

Coopération locale-régionale-nationale 
dans le respect du principe de 

subsidiarité, pour une action collective 
cohérente et utile à chacun

Systèmes d’information adaptés aux 
enjeux de la réforme

(fonctionnalité /sécurité / 
interopérabilité)

Certification 

des SPSTI

Indicateurs 

Tableau de bord partagé

Facturation 
cohérente 
et lisible

Offre socle 
stabilisée et cohérente 
au niveau national

Prévenir les 
risques 

professionnels

Assurer le suivi 
individuel de 

l’état de santé

Prévenir la 
désinsertion 

professionnelle

Service 
à rendre



1. FAIRE CONNAITRE LA REALITE DE L’ACTIVITE ET DES RESULTATS DES SPSTI AFIN DE CHANGER LEUR IMAGE

2. S’AFFICHER COMME UTILISATEURS DES OUTILS TECHNOLOGIQUES DE NOTRE TEMPS POUR AMÉLIORER LE SERVICE 

AUX ADHÉRENTS

3. ETRE EN APPUI DES MANDANTS POUR UN PILOTAGE COHERENT, EN PRISE AVEC LES REALITES DU TERRAIN

4. PROMOUVOIR LES PRATIQUES QUI RENFORCENT L’EFFECTIVITE DU SERVICE RENDU ET FAVORISENT LA PREVENTION 

EN ENTREPRISE

5. ETRE EN APPUI DES DIRECTIONS POUR CONDUIRE LES TRANSFORMATIONS NECESSAIRES A L’ACTIVITE DE LEUR 

SERVICE

6. RENDRE EFFECTIVE L’INTEROPÉRABILITÉ DES SYSTEMES D’INFORMATION DES SPSTI AFIN DE CRÉER DES 

APPLICATIONS A VALEUR AJOUTEE.

7. MIEUX EXPLOITER LES DONNEES DISPONIBLES DANS LES SPSTI

8. INTEGRER DE MANIERE RAISONNEE L’IA DANS LES PRATIQUES DES SPSTI



RÉACTUALISATION DU PROGRAMME 

D’ORIENTATIONS ET D’ACTIONS 

2025-2027

Moyens humains Moyens numériques

GEPP de branche pour répondre aux 
besoins des Services/aux enjeux 

de la réforme

Lutte contre la pénurie de médecins du 
travail

Démarche de mutualisation 
des pratiques, méthodes et outils, 

au sein du réseau
Coopération locale-régionale-nationale

Systèmes d’information adaptés aux 
enjeux de la réforme

Certification et Tableau 

de bord partagé 

Facturation 
cohérente 
et lisible

Offre socle 

Prévenir les 
risques 

professionnels

Assurer le suivi 
individuel de 

l’état de santé

Prévenir la 
désinsertion 

professionnelle

Service 
à rendre

FAIRE SAVOIR LA REALITE DE L’ACTIVITE ET DES RESULTATS DES SPSTI AFIN DE 

CHANGER LEUR IMAGE

S’AFFICHER COMME UTILISATEURS DES 

OUTILS TECHNOLOGIQUES DE NOTRE 

TEMPS POUR AMÉLIORER LE SERVICE 

AUX ADHÉRENTS

ÊTRE EN APPUI DES MANDANTS POUR UN PILOTAGE 

COHERENT, EN PRISE AVEC LES REALITES TERRAIN

PROMOUVOIR PRATIQUES 

RENFORCANT L’EFFECTIVITE DU 

SERVICE ET FAVORISANT LA 

PREVENTION EN ENTREPRISE

ETRE EN APPUI DES DIRECTIONS POUR 

CONDUIRE LES TRANSFORMATIONS 

NECESSAIRES A L’ACTIVITE DE LEUR SERVICE

RENDRE EFFECTIVE L’INTEROPÉRABILITÉ 

DES SI AFIN DE CRÉER DES APPLICATIONS 

A VALEUR AJOUTEE.

MIEUX EXPLOITER LES DONNEES 

DISPONIBLES DANS LES SPSTI

INTEGRER DE MANIERE RAISONNEE L’IA 

DANS LES PRATIQUES DES SPSTI

1

2

6

7

8

3

4
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Des axes de progrès aux  orientations 
votées en AG



FAIRE CONNAITRE LA REALITE 
DE L’ACTIVITE ET DES 
RESULTATS DES SPSTI -
CHANGER AFIN DE CHANGER 
LEUR IMAGE

Elaborer une stratégie de 
communication : 
1/ En soutien des Présidents et 
des Conseils d’administration 
pour porter collectivement, 
dans leur environnement, les 
sujets stratégiques en lien avec 
la réussite de leur mission.
2/En direction des parties 
prenantes internes et externes 
afin de mieux faire connaître 
l’offre des SPSTI, leurs succès 
et leurs progrès, et leurs 
contributions à des enjeux de 
société

ORIENTATION 1
COMMUNICATION

ÊTRE EN APPUI DES MANDANTS POUR 
UN PILOTAGE COHERENT, EN PRISE 
AVEC LES LES REALITES DU TERRAIN

Apporter un appui au pilotage : 
1/ Proposer des contributions 
argumentées et chiffrées aux pilotes de la 
Santé au Travail afin de nourrir leurs 
réflexions sur les évolutions futures des 
textes réglementaires dans une logique de 
simplification de la réglementation et 
d’optimisation de l’action des SPSTI
2/ Intensifier le dialogue et les remontées 
d’informations en direction des 
organisations patronales, afin de faciliter 
l’animation cohérente de leurs 
mandataires et de créer les conditions du 
respect des orientations et des attendus 
en termes de mandat

ORIENTATION 3
PILOTAGE

PROMOUVOIR LES PRATIQUES 
QUI RENFORCENT L’EFFECTIVITE 
DU SERVICE RENDU ET 
FAVORISENT LA PREVENTION EN 
ENTREPRISE

Formaliser une stratégie d’actions 
partagée (veille pour anticiper les 
besoins de prévention / capitalisation 
de nos meilleures méthodes et outils 
/ identification d’indicateurs d’impact 
/ …) en cohérence avec les politiques 
publiques validées par les partenaires 
sociaux, pour renforcer massivement 
les actions de prévention des 
entreprises

ORIENTATION 4
PRÉVENTION

ETRE EN APPUI DES DIRECTIONS 
POUR CONDUIRE LES 
TRANSFORMATIONS NECESSAIRES 
DE L’ACTIVITE DE LEUR SERVICE

Animer une réflexion avec les 
Directions des Services (Présidents et 
Directeurs) pour faire émerger de leurs 
pratiques des méthodes et outils 
facilitant la conduite du changement 
dans les SPSTI, et les mettre à 
disposition de l’ensemble des 
membres de Présanse

ORIENTATION 5
TRANSFORMATION



S’AFFICHER COMME 
UTILISATEURS DES OUTILS 
TECHNOLOGIQUES DE NOTRE 
TEMPS POUR AMÉLIORER LE 
SERVICE AUX ADHÉRENTS

Être en capacité, dans un 
environnement de plus en plus 
concurrentiel, d’afficher des 
« marqueurs de modernité» dans 
les process et outils utilisés par 
les SPSTI  (exemples : prise de 
rendez-vous en ligne pour 
certaines visites, service en ligne 
7j/7 24H/24, intégration des outils 
d’aide au DUERP, offre de 
téléconsultation etc.) 

ORIENTATION 2  MARQUEUR 
DE MODERNITÉ

RENDRE EFFECTIVE 
L’INTEROPÉRABILITÉ DES 
SYSTEMES D’INFORMATION DES 
SPSTI AFIN DE CRÉER DES 
APPLICATIONS A VALEUR AJOUTEE.

Poursuivre les actions pour l’évolution de 
nos systèmes d’information afin de 
mettre en place les échanges de 
données en temps réel entre SPSTI, 
dans le cadre de l’interopérabilité fixé 
par l’Etat 

ORIENTATION 6
INTEROPÉRABILITÉ SI

MIEUX EXPLOITER LES 
DONNEES DISPONIBLES DANS 
LES SPSTI

Approfondir les potentialités de 
l’exploitation des données 
détenues par les SPSTI et faire 
des propositions documentées 
dans ce champ source de valeur 
ajoutée

ORIENTATION 7
DATA

INTEGRER DE MANIERE 
RAISONNEE L’IA DANS LES 
PRATIQUES DES SPSTI

Explorer les potentialités de l’IA pour 
l’activité des SPSTI dans des 
conditions d’usage éthique, sécurisé 
et socialement responsable, afin de 
définir collectivement les projets IA à 
démarrer permettant d’améliorer 
l’efficacité opérationnelle et le service 
rendu aux entreprises adhérentes et à 
leurs salariés

ORIENTATION 8
IA



Des orientations aux actions



ORIENTATION 1
STRATÉGIE COMMUNICATION

ACTION 3.1 
Soutien et proposition pistes d’actions 
aux OPNI (dans le cadre du comité de 
liaison) pour faciliter l’animation de 
leur réseau respectifs.

ACTION 3.2
Contributions argumentées et 
chiffrées aux pilotes afin de nourrir 
leurs réflexions sur les évolutions 
futures des textes réglementaires 
dans une logique de simplification de 
la réglementation et d’optimisation de 
l’action des SPSTI.

ACTION 3.3
Fourniture régulière de données 
actualisées sur l’activité des SPSTI 
de l’année en cours (sans attendre 
les chiffres officiels de la DGT à N-
2) pour valoriser « en temps réel » la 
réalité des progrès. 

ORIENTATION 3
PILOTAGE

ACTION 4.1
Identification des moyens et 
méthodes utiles au 
développement de la 
prévention dans l'entreprise, 
les documenter, et les 
diffuser pour appropriation 
par les SPSTI. 

ACTIONS 4.2
Identification, sélection et 
diffusion des indicateurs 
permettant d’évaluer 
l’impact (avant-après) des 
actions de prévention.

ORIENTATION 4
PRÉVENTION

ACTION 5.1 
Formalisation d’un dispositif  outillé 
permettant d’animer une réflexion 
avec les Directions des Services 
(Présidents et Directeurs) afin de 
faire émerger les bonnes pratiques 
et méthodes facilitant la conduite 
du changement dans les SPSTI.

ACTION 5.2 
Formalisation du référentiel 
métier   «Directeur de SPSTI» afin 
de définir quelles sont les 
compétences utiles à sa 
fonction. Utiliser ce référentiel 
pour guider les recrutements et 
développer les compétences. 

ORIENTATION 5
TRANSFORMATION

ACTION 1.1 
Formalisation d’une 
cartographie des messages 
clefs à faire passer et 
déclinaison dans un plan de 
communication articulant 
actions nationales/régionales et 
locales

ACTION 1.2 
EDL et supports pour aider les  
Présidents et les Conseils 
d’administration à 
communiquer  auprès de  nos 
parties prenantes sur les sujets 
stratégiques. 

ACTION 1.3 
Animation du réseau des 
communicants (Réseau sociaux, 
communication digitale, …. )



ACTION 2.1
Conception en marque blanche 
d’une application permettant de 
proposer aux salariés de nos 
adhérents des conseils pour 
prévenir les risques liés à leur 
métier/activité professionnelle.

ACTION 2.2
Etude pour faciliter la mise en 
place / le déploiement d’une 
offre de téléconsultation.

ACTION 2.3
Travail en coopération avec  les 
éditeurs pour définir les 
modalités de fonctionnement 
avec Doctolib afin de proposer à 
nos adhérents un service de prise 
de RDV en ligne.

ACTION 6.1
Mise en place d’un système national de 
type « broadcast » pour les professionnels 
de la santé permettant de connaitre en 
temps réel  (quel que soit le logiciel 
métier) la situation du salarié au regard de 
son suivi, pour dispense  éventuel de 
visites.

ACTION 6.2
Création et diffusion des supports et 
outils permettant au SPSTI de se mettre 
en conformité avec le cadre 
d'interopérabilité fixé par l'état et exigé 
par le référentiel de certification.

ACTION 6.3
Elaboration et diffusion d'outil permettant 
permettant d’améliorer nos SI :
- Outils d'analyse des coûts 
informatiques avec objectif leur 
optimisation.
- Outils d'aide à la cybersécurité avec 
suivi de leur mise en place.

ACTION 7.1
Finalisation projet « IRDP » en 
lien avec le CHU d’Angers afin de 
disposer d’un indicateur 
commun.

ACTION 7.2
Formalisation et diffusion d’un 
guide des bonnes pratiques  
permettant d’assurer la qualité 
des données exploitées.

ACTION 7.3
Réalisation, par un organisme 
extérieur, d’un catalogue des 
données exploitables et 
proposition d’objectifs 
d’exploitation opérationnelle en 
lien avec les missions des SPSTI 
et la veille sanitaire. 

ACTION 8.1
Définition et proposition d’un cadre 
pour l'usage de l'IA dans les SPSTI 
(éthique, sécurité, RSE, ...).

ACTION 8.2
Identification des cas d'usage les 
plus intéressants, apportant un 
bénéfice évident aux SPSTI.
Production de guides, webinaires, … 
pour sensibiliser le réseau aux cas 
d’usage  recommandés.

ACTION 8.3
Développement,  aux bénéfices des 
SPSTI, d’applications recourant à l’IA 
et permettant d’améliorer le service 
aux adhérents et/ou l’efficacité 
opérationnelle.

ACTION 8.4
Etude de l’impact de l’IA sur les RH 
dans les SPSTI et proposition de 
modalités d’accompagnement 
(acculturation, formation, …)`

ORIENTATION 6
INTEROPÉRABILITÉ SI

ORIENTATION 7
DATA

ORIENTATION 8
IA

ORIENTATION 2  MARQUEUR 
DE MODERNITÉ



Mise en œuvre des actions



PRIORITÉ NIV 1 PRIORITÉ NIV 2 PRIORITÉ NIV 3 DÉLAIS DE RÉALISATION

ORIENTATION 1 STRATÉGIE 
COMMUNICATION

ACTION1.1
ACTION 1.2

ACTIONS 1.3 9 mois

ORIENTATION 2  MARQUEUR 
DE MODERNITÉ

ACTION 2.2 ACTION 2.1
ACTION 2.3

9 à 15 mois

ORIENTATION 3 
PILOTAGE

ACTION 3.1
ACTION 3.2
ACTION 3.3

9 mois

ORIENTATION 4 PRÉVENTION
ACTION 4.2 ACTION 4.1 12 mois

ORIENTATION 5
TRANSFORMATION

ACTION 5.1 ACTION 5.2 12 à 15 mois

ORIENTATION 6
INTEROPÉRABILITÉ SI

ACTION 6.1 ACTION 6.2
ACTION 6.3

12 à 18 mois

ORIENTATION 7
DATA

ACTION 7.1 ACTION 7.2
ACTION 7.3

12 à 15 mois

ORIENTATION 8
IA

ACTION 8.2
ACTION 8.3

ACTION 8.1
ACTION 8.4

12 à 18 mois

PRIORITÉ N1 = Score entre 8 et 10 sur les critères d’urgence et d’impact / PRIORITÉ N°2 = Score entre 5 et 7 / PRIORITÉ N°3 = Score < à 5



SITUATION

Les 24 actions (dont 23 de priorité niveau 
1 ou 2) doivent être mise en œuvre dans 
un délais moyen de 9 à 18 mois.

Le travail de conception / réalisation doit 
donc démarrer rapidement, alors même 
que la majorité des SPSTI est encore 
engagée dans la démarche (chronophage) 
de certification.

Par ailleurs, la réalisation de nombreuses 
actions nécessite la mobilisation 
d’expertises pointues.

Au regard de cette situation, il apparait 
utile de définir un modèle de pilotage du 
plan d’actions adapté.

PROPOSITION DISPOSITIF PILOTAGE

Pour rappelle les commissions sont la pierre angulaire du système de 
pilotage, permettant de faire le lien entre le niveau régional et le niveau 
national : 
- Elles sont présidées par un Président de région membre du CA.
- Elles regroupent des représentants des régions qui font le lien avec les 

SPSTI.

Cependant, pour assurer dans des délais contraints une production 
intégrant un fort niveau d’expertise sur certains sujets nous proposons 3 
modalités de production :
- Les commissions elles-mêmes auxquelles pourront être adjoint des 

experts du sujet traité.
- Des groupes de travail ad hoc, constitués pour l’occasion, lorsque les 

sujets traités par la commission sont trop nombreux.
- Des task-force regroupant des experts du sujet lorsque qu’un travail 

visant à documenter / préparer la réflexion est nécessaire.

Quelle que soit l’option choisie, la commission reste l’instance qui suit 
l’avancée des travaux et fait le lien avec le CA qui valide.



Orientation Action Niveau 
Priorité 
(P1/P2/P3)

Période de 
réalisation
De.. À ...

Livrable 
attendu et 
modalité de 
diffusion/
partage avec 
le réseau

Instance, en charge de la 
réalisation :
- Sous-groupe 
commission, 
- Groupe travail ad hoc
- Task force experts

Budget 
alloué

Etat 
avancement

Point de 
vigilance/
difficultés

Tableau de suivi du plan d’actions



CERTIFICATION



135 demandes d’audits 

recensées fin mai 2025

65% des Services ont 

obtenu une date entre 

décembre 2024 et juin 

2025



100% 

certifiés

Près de la moitié des Services 

ayant été audités à fin mai ont 

communiqué à Présanse les 

résultats de leur audit. 
(délai de traitement des non-conformités 

de 3 mois)
Remonter à Présanse les éventuelles non-

conformités ou demandes paraissant 

contraires au référentiel, au plan de 

contrôle ou à la règlementation. 



Auvergne-Rhône-Alpes AST 74 Laurent Huyghe
Bourgogne-Franche-Comté OPSAT Pascal Ledeist
Bretagne AMIEM Thomas Le Nai
Bretagne AMIEM Anne Kartel
Centre-Val de Loire CIHL Sylvie Combe
Grand Est STSM 51 Catherine Hayart
Hauts de France PRESOA Florent Quilan
Île-de-France EFFICIENCE Thibaut Fleury
Normandie PST Sophie Rannou
Normandie SIST OUEST NORMANDIE Julien Schoonheere
Nouvelle Aquitaine AIST 87 Grégory Clavéro
Occitanie SIST NARBONNE Philippe Rolland
Outre-mer CIST Véronique Schwartz
Pays de la Loire SSTRN Jérôme Viaud
Pays de la Loire STCS Nadège Lucas
Provence-Alpes-Côte d'Azur Corse AISMT 13 William Herrero





•

•

•

Les objectifs sont à fixer par les Services 

Ils ne sont pas nécessairement attendus à 100%



COMMUNICATION

















NEGOCIATION COLLECTIVE DE BRANCHE 



NEGOCIATION COLLECTIVE DE BRANCHE   

❑Négociation en cours: 

o Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes

o Formation professionnelle et le développement des compétences et des 
qualifications

 



FOCUS SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE



FOCUS SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE

➢ S’agissant de la prise en charge des formations par l’Opco santé, en pratique: 

- Chaque SPSTI est invité à transmettre son plan de développement des compétences à son conseiller 
régional Opco santé

- Les fonds mutualisés sont réservés par Service jusqu’au 30 septembre de chaque année. Au-delà de 
cette date, la réserve est levée et l’attribution des fonds se fait par ordre d’arrivée des demandes.



FORMATION - OPCO

•Transmission du Plan de Compétences : les conseillers OPCO ont comme 
consigne d’étudier et optimiser les plans de développement des 
compétences au plus vite

•avec une demande auprès des adhérents de déposer auprès de l’OPCO les 
dossiers de formation le plus rapidement possible, et au plus tard au 30 
septembre. 
•L’OPCO appliquera alors, dès le 1er octobre, le système du 1er arrivé, 1er servi

•Présanse a demandé à l’OPCO de veiller à ce que toutes les possibilités de 
co-financement soient explicités par les conseillers OPCO et d’accompagner 
les Services en ce sens
-

Afficher la présentation OPCO

https://www.presanse.fr/wp-content/uploads/2025/06/Presentation-SPSTI-OPCO-sante-2025.pdf


ACTUALITES JURIDIQUES  



❑ Décret n°2025-355 du 18 avril 2025 relatif au suivi individuel de l’état de santé des travailleurs 
ainsi qu’à l’autorisation de conduite et aux habilitations à effectuer certaines opérations prévues 
aux articles R. 4323-56 et R. 4544-9 du code du travail

 Ce décret précise les modalités d’identification des travailleurs bénéficiant d’un suivi individuel 
renforcé.

 Ainsi les travailleurs soumis à une habilitation électrique et ceux titulaires d’une autorisation de 
conduite  ne relèvent plus de la liste des risques ouvrant droit à un SIR. En place du suivi individuel 
renforcé, il subordonne l’autorisation de conduite de certains équipements et l’habilitation à la 
réalisation de travaux sous tension ou d’opérations au voisinage de pièces nues sous tension à la 
délivrance d’une attestation d’une durée de validité de cinq ans justifiant de contre-indications 
médicales.

 Par ailleurs, la durée des habilitations électriques et l’autorisation de conduite est fixée à 5 ans.

 Le modèle d’attestation de « non contre-indications » sera fixé par arrêté, en attente de publication. 

 Ce décret entrera en vigueur à compter du 1er octobre 2025.

  



▪ En synthèse: 

- Les travailleurs soumis aux autorisations conduites et aux habilitations électriques 
sont sortis du SIR.

- Création d’un régime sui generis: délivrance d’une attestation de non contre 
indications médicales. 

-  Examen nécessairement réalisé par un médecin du travail.

- Les avis d’aptitude délivrés au titre de l’actuel suivi individuel renforcé tiennent lieu, 
pendant cinq ans à compter de leur délivrance, de la nouvelle attestation attendue



❑ Décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés 
à la chaleur + Arrêté du 27 mai 2025 relatif à la détermination des seuils de vigilance pour 
canicule du dispositif spécifique de Météo France visant à signaler le niveau de danger de la 
chaleur dans le cadre de la protection des travailleurs contre les risques liés aux épisodes de 
chaleur intense

Ce décret et cet arrêté renforcent la protection des travailleurs en cas d’épisodes 
de chaleur intense correspondant aux seuils de vigilance météorologique de Météo-France. De 
nouvelles obligations spécifiques d’évaluation et de prévention s’imposeront ainsi aux employeurs 
dès le 1er juillet prochain, un délai d’un mois leur étant accordé pour se mettre en conformité. 

Ces nouvelles mesures s’inscrivent dans le cadre des objectifs du plan de prévention des accidents du 
travail graves et mortels



▪ En synthèse: 

- Obligation pour l’employeur d’évaluer les risques liés aux épisodes de chaleur intense

A compter du 1er juillet 2025, les employeurs auront l’obligation d’évaluer les risques liés à 
l’exposition de leurs salariés à des « épisodes de chaleur intense », qu’ils travaillent en 
intérieur ou en extérieur. Lorsqu’un tel risque sera identifié, l’employeur devra définir des 
mesures ou actions de prévention et les intégrer au sein du Papripact (programme annuel 
de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail, dans 
les entreprises d’au moins 50 salariés), ou du document unique d’évaluation des risques 
professionnels (pour les entreprises de moins de 50 salariés).

L’arrêté précité définit l’épisode de chaleur intense sur la base du dispositif de vigilance 
dénommé « canicule » de Météo-France. Un tel phénomène se trouvera ainsi caractérisé 
quand le seuil de vigilance jaune (pic de chaleur), orange (canicule) ou rouge (canicule 
extrême) sera atteint.



- Mise en place de mesures de prévention pour réduire les risques liés aux épisodes de chaleur 
intense
 Le décret liste, de manière non exhaustive, différentes mesures de prévention destinées 

à réduire les risques liés aux épisodes de chaleur intense identifiés lors de l’évaluation précitée 
(exemples: mise en œuvre de procédés de travail ne nécessitant pas d’exposition à la chaleur ou 
nécessitant une exposition moindre; modification de l’aménagement et de l’agencement des 
lieux et des postes de travail, mettre à disposition autant que nécessaire de l’eau fraîche potable 
…)

 Aussi, en liaison avec le SPST, l’employeur sera par ailleurs tenu d’adapter les mesures de 
prévention pour les travailleurs particulièrement vulnérables aux risques liés à l’exposition aux 
épisodes de chaleur intense, en raison notamment de leur âge ou de leur état de santé. Il devra 
en outre définir et communiquer à ses salariés ainsi qu’à son SPST,  
« les modalités de signalement de toute apparition d’indice physiologique préoccupant, de 
situation de malaise ou de détresse, ainsi que celles destinées à porter secours, dans les 
meilleurs délais, à tout travailleur et, plus particulièrement, aux travailleurs isolés ou éloignés ».

 



- Intervention de l’inspection du travail en cas d’inaction de l’employeur
Lorsque l’employeur n’aura pas défini les mesures préventives à mettre en place pour protéger la santé de 
ses travailleurs lors d’épisodes de chaleur intense, l’inspecteur du travail pourra le mettre en demeure de 
les établir.
Sur le site du Ministère du travail, il est rappelé que, durant la période estivale de 2024, ce sont près de 1 
500 contrôles qui ont été menées par l’inspection du travail, couvrant ainsi de nombreux secteurs d’activité 
où les salariés sont exposés à la chaleur (BTP, agriculture, industrie, restauration…).

-Obligation d’adapter la température de travail dans les locaux de travail 
Le décret modifie aussi les dispositions du Code du travail relatives aux locaux et aux postes de travail, qui 
s’appliqueront indépendamment de la survenue d’épisodes de chaleur intense. À compter du 1er juillet 
2025, les employeurs auront ainsi l’obligation de maintenir une « température adaptée » dans les locaux 
fermés affectés au travail, en tenant compte à la fois de la nature des activités exercées et de 
l’environnement dans lequel évoluent leurs salariés, ce quelle que soit la saison. Dans sa rédaction actuelle, 
l’article R. 4223-13 n’impose qu’une obligation de chauffer ces locaux pendant la saison froide. 
Concrètement, le texte réglementaire crée donc une obligation explicite de rafraîchissement des locaux de 
travail en cas d’épisode de chaleur. Par ailleurs, lorsqu’un dispositif de régulation thermique (comme un 
chauffage ou une climatisation) sera utilisé, il devra être exempt de toute émanation dangereuse.



❑ Réunion de la commission RH le 24 juin. Thème principal: la formation 
professionnelle en vue d’alimenter la négociation collective de branche

❑Prochaine rencontre des professionnels RH : le 2 décembre 2025

❑ Enquêtes en cours portant sur l’intelligence artificielle : recueil auprès des RH des 
outils éventuellement utilisés sur le sujet. L’objectif est d’avoir une liste des outils 
déjà utilisés par les RH et de la partager dans le réseau.



❑Le processus législatif est encore en cours. 

❑ Le texte adopté en CMP a été examiné par l’Assemblée nationale le 10 
juin et sera examiné par le Sénat le 19 juin.

❑ Ce texte vise à redéfinir la définition générale du métier d’infirmier mais 
renvoie à des décrets ultérieurs. 



En l’état :

• La notion d’actes propres est maintenue et seule la catégorie d’actes sur prescription médicale 
demeure en corollaire (l’exercice sur protocole médical pourrait disparaître de la définition 
légale si cette version devenait définitive).

• La reconnaissance d’une capacité de prescrire des examens complémentaires par les infirmiers 
est consacrée dans cette proposition.

• Il est fait mention, dans la mission générale de tout infirmier, de la participation à la prévention 
en santé au travail.

• Une négociation sur la rémunération des infirmiers en fonction des évolutions de compétences 
posées est également prévue par ce texte.



RETOURS CHIFFRES-CLES





PARTAGE DE PRATIQUES 
INTERSTIS



569 comptes actifs

362 éléments partagés dans l’ensemble de la base Interstis 

36 supports dédiés aux audits 

73 documents dont :
12 fiches solutions
Les livrables de la COI et les 19 fiches de l’offre socle
Un kit de communication ARA pré-reprise

Espaces de l’offre socle

27 documents 
Dont 21 Supports de communication ARA

Espace Fonctions supports 262 documents 
partagés

27 visites / jour

569 utilisateurs

Espace Qualité et Certification



Focus sur l’Espace Qualité & Certification

Partage récent de documents de préparation aux audits 

10 Grilles d’audit
 (Préventeur, PDP, Compta, etc…)

1 Support d’audit initial 

1 Présentation de réunion 
préparatoire à l’audit 

1 support pour 
l’équipe MT

Présentation du 
référentiel de 

certification SPEC 2217 

(Plusieurs documents)

1 Séminaire de 
préparation à l’audit

9 Supports de préparation par processus
(Gérer les SI, Piloter, Finances & achats, etc…)

1 Présentation du Service 
et de son activité 

Guides d’audit

 (Plusieurs documents)

3 Mémos SPEC 2217
 (PDP, Équipe médicale, Préventeur)



Focus sur l’Espace Qualité & Certification

Sous-dossier 
« Supports d’audit » Recherche par mot-clé 

#audit



Focus sur l’Espace Qualité & Certification

Le partage documentaire : Document utile 

Nom du document : 
QCE_DOC_PRESANSE_2025 06_Liste des Exigences en attente de partage

Emplacement :
Espace Qualité & Certification            Dossier « Documents généraux »



Si des utilisateurs Interstis-Présanse sont confrontés à un blocage de leur compte, ils sont invités 

à se rapprocher de Ata Smaali – projets@presansefr qui se chargera de solliciter le support 

Interstis pour procéder à la remigration des comptes sur l’URL de connexion 

https://presanse.interstis.fr/public/utilisateur.

▪ Nouvelle page de connexion Interstis (avec un système d’authentification mis à jour et un design modernisé) 

➢ Ce changement concerne uniquement l’URL générale : plateforme.interstis.fr

▪ Certains utilisateurs Interstis-Présanse se sont connectés via cette URL générale, alors que Présanse 

dispose d’une URL personnalisée : https://presanse.interstis.fr/public/utilisateur

▪ Depuis la mise à jour, ces utilisateurs ne peuvent plus accéder à leur compte depuis l’URL 

personnalisée et Interstis dois procéder à leur démigration afin qu’ils puissent continuer à se connecter via 

l’URL propre à Présanse

https://presanse.interstis.fr/public/utilisateur
https://presanse.interstis.fr/public/utilisateur




INS – Identité Nationale de Santé
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INS – Identité Nationale de Santé - Rappels
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INS – Identité Nationale de Santé - Enjeux

L’INS, identité numérique unique, pérenne et partagée par tous les 

acteurs de santé, est la brique au cœur de l’identitovigilance :

► Renforce la confiance entre professionnels pour l’échange et le 
partage de données de santé 

► Diminue les doublons de dossiers

► Réduit les collisions de données (enregistrement des données de deux 
usagers différents sous une même identité numérique)

► Facilite les échanges entre partenaires (examens complémentaires) : 
le patient a la même identité quel que soit le professionnel de santé qui 
le prend en charge

► Est indispensable pour l’alimentation du DMP

► Permet l’échange de DMST entre SPSTI

► Offre la possibilité de transmission à l’assurance maladie des arrêts 
de travail (Art.19)

► Répond à une obligation réglementaire (INS obligatoire depuis le 1er 
janvier 2021)
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INS – Niveau de confiance de l’INS 
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INS – Etapes de mise en œuvre par les SPSTI

Organiser l’Identitovigilance
Définir les modalités de qualification des identités

Contractualiser avec l’ANS
Obtenir les MIE-Moyens d’Identification

Electronique : certificat Editeur et/ou cartes CPx)

Réaliser l’auto-homologation RGPD

Installer la version du 
logiciel Métier compatible

Activer le module INS

Lancer un 
pilote

rodage, 
formation

Déploiement à 
tout le SPSTI

Suivre le taux d’INS en 
statut QUALIFIE 

Piloter le plan d’action 
d’amélioration continue

Veiller à préciser dans la 

convocation que le salarié doit 

se munir d’une pièce d’identité 

conforme
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INS – Identité Nationale de Santé – Difficultés des SPSTI

▪ A vous la parole
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INS – Identité Nationale de Santé – Accélération

▪Go Go Go : nous sommes actuellement sur le meilleur tempo pour 
accélérer la récupération de l’INS

✓ La certification crée l’opportunité de mettre en place l’organisation et les moyens 
permettant d’améliorer l’interopérabilité des systèmes d’information et la traçabilité dans 
le suivi du salarié.

✓ Il n’y a pas de problème technique, selon le retour d’expérience des SPSTI qui l’ont mis 
en œuvre

✓ Il n’y a pas de risque d’intégrité du Système d’Information, selon le retour d’expérience 
des SPSTI qui l’ont mis en œuvre

✓ Les SPSTI ayant déjà mis en œuvre peuvent partager leur retour d’expérience et ainsi 
aider les Services qui se lancent

▪ L’interopérabilité est un sujet au cœur des préoccupations des 
pouvoirs publics

▪ Les progrès des SPSTI sont scrutés et il y a un besoin de les mettre 
en lumière de manière positive
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INS – Identité Nationale de Santé – Accélération

61
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Ressources :

- Webinaire FINESS / INS Webinaire ANS – SPSTI du 13/10/2023
https://www.presanse.fr/actualites/finess-ins-webinaire-ans-spsti-le-vendredi-13-octobre-a-15h00/

- Webinaire Mise en œuvre du référentiel d’identitovigilance par les SPSTI du 18/01/2024
https://www.presanse.fr/ressources-sant%C3%A9-travail/journee-detude-du-18-janvier-2024-replay-et-supports-

disponibles/
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Journées Santé Travail 2025 

Save the Date 
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Journées Santé Travail 2025 

Save the Date 
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Journée Médecins-Relais – 25 juin 2025  

Inscription et programme 

▪

▪

▪

▪

▪

▪

▪
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Groupe Fiches Médico-Professionnelles 

Appel à participation 
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Groupe Fiches Médico-Professionnelles 

Appel à participation 
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Groupe Fiches Médico-Professionnelles 

Composition

Emmanuelle DUPUIS  – Toxicologue (Pôle Santé Travail Métropole Nord)

(Ancien membre Groupe ASMT FMP) 

Julie DUFOUR – Ergonome / Psychologue du travail (ASTHM)

(Ancien membre Groupe ASMT FMP) 

Magali MATHON – IDEST (SPSTI 81)

Lauranne JOUIN-VERINES – Toxicologue (PRESANTIS)

Carole COUDURIER BOEUF – Préventeur (SPSTI Arve Mont-Blanc)

Xxxx

Xxxx 

Région actuellement représentée 

Région représentée après appel à participation 

Membre permanent 

Membre ponctuel 
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Webinaires « Implémentation des Thésaurus Harmonisés dans les logiciels » 

Pourquoi ces webinaires ? 

▪

▪

▪
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Webinaires « Implémentation des Thésaurus Harmonisés dans les logiciels » 

Objectifs des webinaires par éditeur de logiciels 

▪

▪

▪

▪
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Webinaires « Implémentation des Thésaurus Harmonisés dans les logiciels » 

Public concerné et calendrier de tenue   

▪

▪

▪

▪
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